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    Avant-propos


    

      Le présent ouvrage constitue une introduction à la sociologie. Il consiste en une nouvelle édition, revue et enrichie de La négociation des valeurs. Il repose sur nos expériences d’enseignement de cette discipline à des étudiants de premier et deuxième cycle. Plutôt que de chercher à offrir une synthèse complète des grands travaux de la littérature sociologique, nous avons choisi de nous arrêter sur quelques œuvres maîtresses. Notre préférence va ainsi à une réflexion approfondie de huit textes canoniques majeurs.


      Les quatre premiers ont été rédigés par des penseurs désormais classiques : Le Prince de Machiavel (1513), L’Esprit des lois de Montesquieu (1748), La démocratie en Amérique de Tocqueville (1835 et 1840), L’éthique protestante et l’esprit du capitalisme de Weber (1904). Les quatre suivants ont marqué la sociologie contemporaine des dernières décennies : Le Phénomène bureaucratique de Crozier (1963), L’administration en miettes de Dupuy et Thoenig (1985), le cas des Éléments pour une sociologie de la traduction. La domestication des coquilles Saint-Jacques et des marins-pêcheurs dans la baie de Saint-Brieuc de Callon et Le topofil de Boavista ou la référence scientifique – montage photo-philosphique de Latour (1993).


      Au travers de ces réflexions fondamentales, nous essaierons, pas à pas, de mettre en pratique le conseil de Montesquieu dans L’Esprit des lois (EL, XI, 20) : « Il ne s’agit pas de faire lire, mais de faire penser ». Penser, c’est-à-dire découvrir les questions derrière les réponses.


      Nous proposons au lecteur de découvrir ces grands textes et de les approfondir à partir de nos propres questions théoriques. Nous avons par conséquent privilégié l’expression, les mots, les tournures de chaque auteur pour imprégner le lecteur de l’esprit d’une argumentation : de là un large recours aux citations. En outre, une thèse permet d’articuler ces divers travaux. Celle-ci s’inscrit dans le prolongement de la première édition de cet ouvrage, ainsi que le reflète le titre de la présente édition.


      Enfin, pourquoi un manuel d’introduction à la sociologie propose-t-il de relire les textes anciens ? Pourquoi un tel ouvrage ne présente-t-il pas plutôt à ses lecteurs la synthèse de ces travaux afin de leur épargner un détour par les précurseurs ? Viendrait-il à l’esprit d’un physicien de consacrer des heures à la pensée de Newton, et un anatomiste doit-il absolument relire Cuvier pour comprendre les auteurs contemporains ?


      La lecture de Machiavel, Tocqueville, Montesquieu et Weber reste, selon nous, un passage obligé pour la formation. Il y a là une profonde originalité de la démarche des sciences sociales : elle révèle que la manière de poser une question, le cheminement de la pensée d’un auteur, le choix de ses mots, est tout aussi formatif que les conclusions finales du raisonnement.


      Au terme de ce travail, nous tenons à remercier nos épouses, Jacqueline et Farah, pour leur soutien et leur patience. Nous remercions également les nombreux collègues qui ont échangé avec nous, de vive voix ou par mail, tout au long de notre travail. Nous remercions également Aubry Clerdent pour son aide à la réécriture des premier et troisième chapitres.


    


  









  


    Introduction générale :


      crise des valeurs et tournant normatif


    

      Aujourd’hui, on parle de « crise » de valeurs1, de manque de repères. Si la notion de valeur se trouve effectivement au cœur des inquiétudes contemporaines, elle constitue aussi un concept central de la sociologie, mais le sens de celui-ci est tout différent. Il ne s’agit pas de prescription de conduites que l’on doit suivre, de règles de vie à adopter, de principes auxquels il faut adhérer. Suivant la distinction classique opposant deux questions : le pourquoi et le comment, la sociologie est résolument du côté de l’analyse et de l’interprétation, du côté du comment, laissant à la religion ou à la philosophie la question du pourquoi.


      En sociologie, pendant deux siècles, de Montesquieu (1748) à Parsons (1951), les valeurs2 ont été pensées comme des croyances communes partagées par tous les membres d’une société. Transmises par leurs communautés d’appartenance, ces valeurs faisaient autorité et suscitaient une forme d’allégeance collective des individus. Dire qu’il y avait société, groupe, ou collectif, c’était reconnaître l’existence de croyances partagées. Mais cette ère-là s’est achevée.


      Depuis les années 1940 aux États-Unis, et la fin des années 1950 en Europe occidentale, l’idée de croyances communes présentes au sein d’une société s’est lentement effacée.


      Il est clair que le caractère collectif des croyances n’a pas disparu pour faire place à un individualisme néo-libéral forcené et à des croyances strictement individuelles. Il n’en est rien : les acteurs partagent toujours des croyances collectives, mais celles-ci sont négociées et interprétées localement au sein de petits collectifs dont nous préciserons plus loin les contours : ce sont les normes.


      Du coup se précise le plan de l’ouvrage. Ce livre prend acte de cette mutation des valeurs aux normes et comprendra deux parties : la sociologie dite classique, structurée autour d’un axe « valoriel », allant de Montesquieu à Parsons ; la sociologie contemporaine, marquée par les travaux de Crozier et Friedberg et de Callon et Latour qui éclairent la production, la négociation et l’interprétation d’accords normatifs. Si les travaux des auteurs classiques éclairent l’influence déterminante des valeurs transmises par la socialisation aux individus à un niveau sociétal, les travaux des auteurs contemporains permettent quant à eux de saisir les processus d’action collective qui génèrent des régularités de comportements, des stratégies, des enrôlements. Ces processus d’action collective contribuent de ce fait à redéfinir les intérêts et les identités des individus.


      

        1 Deux exemples : le travail et la religion


        Pour saisir en première approche la différence entre les valeurs et les normes, partons de deux illustrations de cette idée, provenant de recherches issues du champ du travail et du champ religieux. Jusque dans les années 1950 et 1960, par exemple, la classe ouvrière était assez unifiée par une idéologie de classe, rassemblant les différentes communautés de métiers et professions dans une affirmation de valeurs propres, mais aussi dans une dénonciation commune de l’exploiteur capitaliste. Depuis la fin des années 1980, sous l’action du néo-management, des microcultures professionnelles multiples de travail apparaissent, provoquant l’éclatement de l’univers culturel ancien. L’idée d’une culture commune de la classe ouvrière a reflué devant la multiplicité des vécus de petits collectifs de travailleurs. Dans le champ religieux, on pouvait encore observer durant les années 1950, en Occident, la présence d’un grand corpus de croyances chrétiennes, unifiées et contrôlées par la hiérarchie ecclésiale. Aujourd’hui, on découvre un émiettement des croyances, réinterprétées par de petits groupes de croyants. Des spiritualités diverses se sont substituées à un ancien monde catholique assez homogène (Hervieu-Léger 2003 et 2010, Donegani 2015). Certains ont évoqué une « protestantisation » du catholicisme, lequel cohabite désormais avec l’Islam, le Judaïsme et diverses spiritualités et traditions philosophiques – zen, bouddhisme, taoïsme, hindouisme, etc., athées ou non, souvent hybrides et doublées de particularismes nationaux ou régionaux.


        Ces deux exemples nous aident à mieux voir ce qui distingue les valeurs des normes et à en saisir trois premiers traits constitutifs que nous reprendrons plus loin. Premièrement, les normes, à la différence des valeurs, ne se situent pas à un niveau sociétal. Si les valeurs sont transmises aux membres d’une société par leurs communautés d’appartenance, les normes sont produites puis négociées et interprétées dans un contexte singulier, au sein d’un collectif – souvent restreint – de travailleurs de tel atelier particulier ou de petits groupes de croyants dans le champ religieux. Ensuite, le rôle des élites professionnelles (leaders syndicaux ou hiérarchie religieuse) était très visible dans la définition des valeurs, alors que les « acteurs ordinaires » sont en première ligne pour définir les normes. Enfin, à travers les normes qu’ils produisent, les acteurs ordinaires donnent du sens à leur action collective, là où ce sens leur était jusqu’alors donné par les valeurs héritées.


        Dire que le sens était donné aux hommes consistait d’abord à considérer qu’il venait de Dieu ou, depuis le XVIIIe siècle, de la Raison, source de légitimité de leurs valeurs de liberté et d’égalité3. C’était ensuite considérer que la vie en société n’était pas le fruit direct des actions humaines, de leurs décisions, de leurs conflits : bien sûr, ces éléments jouaient un rôle, mais, fondamentalement, par-delà ceux-ci, s’imposait une direction primordiale de l’histoire qui échappait aux péripéties humaines. Il y avait comme un axe positif qui traversait l’histoire des hommes, qui se surimposait à toutes leurs perceptions inquiètes ou même négatives : l’humanité marchait vers la liberté et vers l’égalité. Telle fut la croyance collective qui anima les hommes durant deux siècles, à des degrés variés comme on le verra4, proclamant une « Vérité » capitale : la Raison était la source de ce Progrès humain, elle conduisait les hommes vers l’émancipation. C’était « l’idéologie dominante » comme on le disait, même si tous ne partageaient pas une telle vision5.


      


      

      

        2 La perte du « sens valoriel »


          et la montée des accords normatifs


        Et c’est justement cette idée d’un sens donné qui s’est effacée aujourd’hui avec l’avènement de l’univers normatif. Les normes constituent un nouveau type de croyances dans un monde qui n’a plus cette assurance d’une avancée vers le Progrès.


        Le climat culturel ne reflète plus cette confiance. Au contraire, il regorge de notions comme celles de risque (Beck 2001 [1986], Borraz 2008), de chaos ou encore d’apocalypse (Foessel 2014, Henriet 2015).


        Si hier les valeurs étaient transcendantes6, aujourd’hui, les normes sont profondément immanentes, produits d’une construction collective et contingente7. Les accords normatifs sont maintenant au cœur de la vie sociale.


        Prenons le cas de la science. Elle permet de déterminer de nombreuses normes telles que celles relatives aux émissions de carbone, aux politiques d’épuration de l’eau, ou encore aux interventions chirurgicales. Comme le démontrent les travaux de Callon (1986) et Latour (1993) présentés dans la seconde partie de cet ouvrage, la science ne constitue ni une valeur transcendante ni un ensemble de lois de la nature que les chercheurs – ouvriers du Progrès – révèleraient petit à petit. Au contraire, la science est un ensemble de théories, de formules et de modèles conçus par quelques chercheurs et jugés crédibles par quelques-uns de leurs pairs (représentatifs). Notons ici que les normes scientifiques visent à réduire des incertitudes liées au réchauffement climatique, aux problèmes de santé et aux moyens de communication notamment. En d’autres termes, le tournant normatif désigne la prise de conscience collective de la fragilité de l’action humaine, la redéfinition de celle-ci sans un sens imposé.


      


      

      

        3 Une question de génération aussi


        Il y a encore une autre raison qui nous pousser à adopter ce thème du passage des valeurs aux normes comme fil d’Ariane : il concerne la succession contemporaine des générations. Avec ces deux concepts, nous avons une clé pour comprendre les différences de vécus et de perceptions entre les générations8. Le monde que connaissent aujourd’hui les jeunes générations n’est pas celui de leurs grands-parents, ni a fortiori celui de leurs arrière-grands-parents.


        Ceci signifie que la rupture valeur/norme s’est également produite au sein des familles. La ligne de fracture dans le vécu des individus est passée, nous semble-t-il, entre les grands-parents et arrière-grands-parents qui ont connu le cadre valoriel d’un côté, et les générations dites X, Y et Z qui connaissent le cadre normatif de l’autre. Pour ces générations, la « crise des valeurs » n’est pas celle de leur disparition, c’est tout au contraire un « trop-plein normatif » (Déchaux 2009) qu’ils affrontent, ce qui exige, comme on le verra, implication subjective, négociation9 et argumentation. Si toutes les générations vivent aujourd’hui à l’Âge normatif, elles le sont à des degrés différents.


      


      

      

        4 Le sens du travail


        Enfin, ultime remarque, cet ouvrage d’introduction à la sociologie générale se donne encore un autre objectif : il vise à présenter les concepts et le raisonnement propres à la discipline sociologique au travers d’un exemple très spécifique, celui du « sens du travail ».


        Nous voulons saisir ce qui est à l’œuvre dans nos sociétés depuis 40 ou 50 ans, car nos contemporains ont le sentiment que le sens du travail a profondément changé aujourd’hui. Cette approche nous permettra de saisir le « tournant civilisationnel » que nous vivons actuellement et de découvrir les traits culturels du travail qui sont en train de s’effacer, ces traits qui s’étaient développés à partir du XVIe siècle (pensait Weber) avec de l’avènement des Temps Modernes. Tous les grands sociologues ont cherché à appréhender et à comprendre les situations de travail propres à leur époque : Montesquieu à Londres en 1729 ; Tocqueville aux États-Unis en 1831 ; Weber dans l’Allemagne de 1900 ; Parsons dans les États-Unis de 1950 ; enfin, Crozier durant les Trente Glorieuses (1945-1975) en France, Friedberg, Callon et Latour dès les années 1980 et 1990.
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      1 Contexte


      Il est communément reçu que la sociologie est née en 1748 avec l’Esprit des lois de Montesquieu10. Une nouvelle discipline était nécessaire afin de comprendre les profondes mutations sociales depuis le Moyen Âge chrétien. Une nouvelle civilisation était apparue avec les Temps Modernes, couvrant la période allant de 1453 à 1789 suivant nos manuels d’histoire ou, plus simplement, entre 1500 et 1800. Ce furent les siècles de la centralisation politique, de l’émergence du marché et de l’idéologie de l’individu.


      

        1.1 L’intérêt


        L’ancien parlementaire de Bordeaux avait alors offert une puissante synthèse intellectuelle, prenant acte de la nouvelle place à donner à un phénomène interpelant, survenu après des siècles de morale chrétienne : l’intérêt. Celui-ci n’est pas une découverte du libéralisme du XIXe siècle, ou encore du néo-libéralisme de la fin du XXe siècle (« tout est intérêt » !). Il est déjà au cœur des Temps Modernes, dès leurs débuts. Il avait été conceptualisé en 1513 par Machiavel dans Le Prince, mais seulement comme intérêt politique. Une révolution mentale s’était alors opérée : le monarque n’était plus le berger qui conduisait son troupeau vers le salut (Sennelart 1995), mais un stratège calculateur, fondamentalement préoccupé par sa survie politique et celle de son État (mantenere lo stato). Les Florentins, comme Machiavel et Guichardin, sont à l’origine de la sociologie politique (Gilbert 1996).


        Mais si l’intérêt politique est la chose du Roi et ne concerne pas les humbles mortels que sont ses sujets, il en ira tout autrement avec l’essor de l’économie que les historiens situent après 1492, soit après la découverte de l’Amérique et le nouveau commerce transatlantique. Une autre révolution mentale sera alors en cours avec la considération à accorder à l’intérêt économique des artisans, commerçants et boutiquiers actifs sur le marché. Après des siècles de morale chrétienne qui condamnait ces péchés que sont l’égoïsme et la cupidité, péchés qu’il fallait réprimer, un tout nouveau regard, positif cette fois, se posera sur l’intérêt. Ce dernier crée également un ordre social, fruit d’un équilibre des passions. Cette nouvelle vision s’est progressivement élaborée en France, essentiellement dans le milieu janséniste11. L’intérêt est au cœur de la réflexion des moralistes et théoriciens du social dès la fin du XVIIe siècle, en France puis en Angleterre (Hirschman 1980 ; Lazzeri 1999). Nul ne s’étonnera que Montesquieu puisse écrire dans sa 106eLettre persane (1721) : « l’intérêt est le plus grand monarque de la terre ». Réflexion que prolongera un siècle plus tard Tocqueville (1840) : « Il faut s’attendre que l’intérêt individuel (devienne) plus que jamais le principal, sinon l’unique mobile des actions des hommes » (DA, II, 156).


        Cet intérêt conduit à la naissance des sciences de l’homme. En marge de la théologie et de la philosophie se développent la sociologie avec Montesquieu (1748) et l’économie avec Adam Smith (1776). Un nouveau savoir, immanent (« terrestre »), face aux savoirs liés à la transcendance divine.


      


      

        1.2 Les passions et croyances « valorielles »


        Mais la sociologie et l’économie ne formeraient qu’une seule et même discipline si toutes deux ne se penchaient que sur l’intérêt. L’originalité de Montesquieu est de conceptualiser avec vigueur un second facteur des conduites humaines : les sentiments, les « passions » comme on disait alors, ce que nous appellerons ici d’un terme général : les « valeurs », comme précisé dans l’introduction générale. Dans L’Esprit des lois, il les identifie comme étant « l’honneur », passion (aristocratique) de la liberté12. Car si l’intérêt est un monarque, l’honneur est « ce maître universel qui doit partout nous conduire » (EL, IV, 2)13.


        Un siècle plus tard, ces sentiments deviendront des « croyances semblables » (Tocqueville). La France aura alors traversé la période révolutionnaire, découvert la grande division sociale, le fossé séparant les Jacobins laïcs ou athées des contre-révolutionnaires catholiques, et vécu l’effondrement de l’hégémonie de l’Église chrétienne. Dès lors, des intellectuels de la génération de 1830 comme Lamennais, Comte ou Tocqueville traiteront de l’importance de croyances communes : nécessité normative pour les deux premiers, réalité empirique (et sociologique) pour le troisième.


        C’est l’histoire de ces deux grands concepts, intérêt et croyance valorielle, dont la sociologie classique nous entretiendra tout au long du XIXe siècle, et même durant les Trente Glorieuses (1945-1975)14.


      


      

        1.3 Sens donné, Raison et Loi du Progrès


        Et ici, il faut ajouter un des éléments les plus centraux de cette sociologie classique : l’idée d’un sens donné à l’Histoire humaine.


        Pour les auteurs classiques, cette idée signifie, d’abord et avant tout, qu’une instance supérieure régente les activités humaines : il s’agit de la Raison, transcendance laïque15, qui se substitue à la transcendance religieuse16.


        Mais il faut être attentif au fait que le terme Raison recevra des acceptions très différentes suivant les auteurs. Pour les uns, comme Montesquieu, ce sera une Raison que l’on pourrait appeler « systémique » : ici, le sens est constitué par un principe rationnel (et non plus théologique) d’organisation cohérente des conduites humaines (comme l’Esprit général d’une nation).


        Pour d’autres, comme Tocqueville, Comte, Marx ou Parsons17, ce sera une Raison « directionnelle » pourrait-on dire, indiquant un sens à l’Histoire : ainsi, pour Tocqueville, les sociétés marchent vers l’égalité. Pour d’autres encore, pas supplémentaire, ce sens (directionnel) pourrait constituer un Progrès (pensons à la dialectique marxiste, et voir la note 4 de l’Introduction générale)18.


        L’élément important à relever ici est que les passions ou les valeurs sont dites transcendantes dans la sociologie classique parce qu’elles sont en lien avec cette instance supérieure, cette Raison, qu’elle soit systémique ou directionnelle. C’est par l’intermédiaire du concept de valeurs que la Raison influence l’action des hommes.


        Raison et Liberté pour Montesquieu, Providence égalitaire pour Tocqueville, Dieu caché des calvinistes pour le Weber de 1904, telles sont les expressions de ce sens donné à l’histoire humaine.


      


    


    

    

      2 Comparaison et Histoire


      Cette analyse mobilisera l’Histoire, car la méthode comparative est essentielle dans les sciences humaines. En effet, toute réalité sociologique ne peut être appréhendée qu’à travers le prisme de la comparaison. Nous ne pourrons comprendre la norme d’aujourd’hui qu’en la comparant à la valeur d’hier.


      Cette approche doit donc nous permettre de saisir le « tournant civilisationnel » que nous vivons actuellement et de découvrir les traits culturels propres à notre situation actuelle. Ce n’est donc nullement un souci d’érudition historique qui nous guide, mais bien un argument méthodologique prônant la connaissance sociologique du passé pour nous aider à déchiffrer le présent. L’expérience d’enseignement que nous avons acquise auprès des étudiants nous a appris la fécondité d’une telle démarche reposant sur une méthode comparative des sociétés antérieures destinée à mieux cerner les enjeux contemporains. Ainsi, il ne faut pas s’étonner que les sciences humaines ne puissent être qu’historiques.


    


    

    

      3 Une grille de lecture


      Une ultime raison nous conduit à adopter ce cadre de pensée. Face au flot actuel d’informations qui caractérise notre époque, il est essentiel de se donner des grilles structurées d’analyse et de dégager les catégories conceptuelles fondamentales qui nous permettront d’ordonner les faits. Telle est la raison de notre recours à la problématique des intérêts, des valeurs et des normes.


    


    










  


  Chapitre 1 :


  La théorie de l’intérêt chez Machiavel


  

    

      

        1. Premier axe : mantenere lo stato (se conserver)


        2. Second axe : le calcul des moyens


        3. Une pensée de l’équilibre (le concept de structure)


        4. L’intérêt politique machiavélien


        5. Le contexte de l’invention d’une réponse culturelle créatrice


      


    


    Pour certains, la sociologie politique naît avec Machiavel et son concept d’intérêt19. Nous ouvrirons cette analyse par les deux éléments fondamentaux du raisonnement à savoir d’une part (a) une conception de l’acteur poursuivant un objectif de survie : il ne veut pas disparaître, il veut se maintenir au pouvoir et d’autre part (b) une conception qui entraîne la compréhension des conduites humaines comme des moyens calculés destinés à concrétiser cette conservation de soi. La survie et le calcul, tels sont les deux éléments fondateurs d’une conception instrumentale de l’action.


    

      1 Premier axe : mantenere lo stato (se conserver)


      Historiquement, la toute première formulation de la théorie de l’intérêt nous vient de Machiavel qu’il énonce dans son ouvrage intitulé Le Prince. Le Monarque doit impérativement veiller à mantenere lo stato, c’est-à-dire à maintenir son État face à ses ennemis et ses rivaux. Dans cette optique, le Prince se doit de survivre aux aléas de la conjoncture, de durer par-delà les évènements afin de rester au pouvoir. Il s’agit donc d’un objectif de maintien, ou d’amélioration de sa position20.


      Se conserver, se maintenir, survivre, durer, rester, tel se conjugue le contenu de l’action politique machiavélienne sans qu’il soit nécessaire de faire intervenir les objectifs culturels de son action − en d’autres termes, les « valeurs » − au service desquelles devrait s’exercer le pouvoir pour les tenants de la théorie valorielle.


      Cette idée de conservation constitue une réponse à la question des motivations de l’action. Rappelons que dans la sociologie classique qui va approximativement de 1750 à 1950, de Montesquieu à Parsons, il existe deux réponses possibles à cette interrogation. La première, issue de la problématique des « valeurs », apporte une réponse en termes d’orientation culturelle de l’action telle la réalisation du Royaume de Dieu sur terre ou la progression de la justice sociale. La seconde, émanant du raisonnement de l’intérêt, défend l’idée selon laquelle le fondement de l’action humaine est la conservation de soi (mantenere lo stato). Dans cette seconde hypothèse, il n’est pas nécessaire de faire intervenir les valeurs culturelles pour pouvoir donner un sens aux actions des hommes. La logique de situation suffit, sous-jacente et implacable, elle commande la survie.


      Remarquons brièvement que cet intérêt machiavélien peut être pressenti comme s’opposant à la culture dominante incarnée, en 1513, par le christianisme puisque l’objectif poursuivi par le Prince est de se conserver et non de suivre les préceptes évangéliques qui le mèneraient irrémédiablement à la ruine. Nous y reviendrons ultérieurement21.


      Cette sociologie de la conservation de soi (et du maintien de l’État) renvoie à une analyse des pratiques humaines en tant que moyens d’adaptation à une situation extérieure. Dans ce modèle, la situation que rencontre l’acteur social est à l’origine de ses comportements. Cette influence se manifeste à un double niveau. Premièrement, l’acteur y trouve ses objectifs qui ont la caractéristique d’être congruents avec les données induites par la situation rencontrée et deuxièmement, l’acteur calcule les moyens dont il dispose afin de les ajuster aux objectifs qu’il se donne. Cette approche analytique se conjuguant en termes d’objectifs manifeste très clairement son opposition à la démarche valorielle. En effet deux hypothèses sont possibles : soit l’acteur refuse la situation, soit il l’accepte. Si l’acteur déclare ne pas pouvoir l’accepter, s’il affirme vouloir la changer, la sociologie classique dira que ce refus s’affirme au nom de valeurs22. Au contraire, s’il accepte cette situation et se donne des objectifs qui sont congruents avec son maintien alors, ses objectifs seront définis comme « réalistes » c’est-à-dire en phase avec la situation. La sociologie de l’adaptation est donc caractérisée par l’acceptation d’un ordre existant et de son fonctionnement23.


    


    

    

      2 Second axe : le calcul des moyens


      Dans une optique de survie ou de maintien au pouvoir, les conduites humaines sont donc analysées comme des moyens calculés destinés à ne pas disparaître et ce, qu’il s’agisse de petits arrangements ou de grandes stratégies. Le calcul des moyens, techniques ou instruments, structure cette nouvelle grille d’analyse, d’où l’appellation générale de sociologie instrumentale qui s’oppose à la sociologie axiologique définie par l’approche valorielle. Ce concept d’instrumentalisation peut être appréhendé à un double niveau, celui des personnes et celui des idées.


      

        2.1 Le rapport instrumental aux personnes


        Ce rapport instrumental aux personnes apparaît clairement dans le champ politique au travers de ce commentaire de l’ancien Premier ministre belge, Jean-Luc Dehaene, qui réagissait à une décision imposée à son prédécesseur, Wilfried Martens, alors Président du PPE au Parlement européen, décision que ce dernier avait mal vécue : « En politique, on n’a pas d’amis, on n’a que des alliés »24. Deux types de relations humaines distinctes s’opposent ici, l’amitié et la politique, autrement dit le champ des valeurs à celui des intérêts.


      


      

        2.2 Le rapport instrumental aux idées


        Le rapport instrumental aux idées apparaît nettement avec la religion et le droit utilisés en tant que « techniques idéologiques » déployant toute une série de croyances destinée à contrôler les populations, à les amener à ne pas contester l’autorité. Comme l’écrivait brillamment Machiavel (Le Prince, XVIII) dans une perspective unilatérale en faveur du Prince : il s’agit de techniques de manipulation des cervelles. Toutefois, nous préférerons recourir à un concept sociologique plus neutre, mais tout aussi parlant, celui « d’idée-conséquence » que nous devons à Bendix (1966).


      


      

        2.3 Moyen calculé et idée-conséquence


        Il nous apparaît judicieux d’expliciter ici la notion d’idée-conséquence qui nous permettra de mieux concevoir l’aspect instrumental de la théorie de l’intérêt même si ce développement fait référence à des auteurs que nous présenterons ultérieurement tels Montesquieu, Marx ou Weber.


        Afin d’appréhender cette notion d’idée-conséquence, intéressons-nous au statut dont bénéficient les idées : comment analyser la religion ou le droit ? La religion est-elle une valeur ? Ou répond-elle à des intérêts ? Il est aisé d’imaginer qu’elle constitue nécessairement une valeur puisque, par définition, elle touche au sacré. Pourtant la sociologie va apporter un éclairage différent à ce questionnement. En effet, rappelons avec force que toute réalité culturelle peut être analysée à partir de deux approches divergentes. La première perspective d’analyse théorisera la religion comme une valeur tandis que la seconde la concevra dans une perspective « intéressée » ou stratégique. Ce raisonnement étant également valable pour le droit, la sociologie n’accepte donc pas le caractère univoque du statut des idées puisque tant la religion que le droit peuvent être pensés comme intérêt ou comme valeur en fonction de la théorie adoptée.


        Tournons-nous à présent vers Bendix (1966) et empruntons-lui sa distinction des idées-causes et des idées-conséquences. Dans la perspective des intérêts, les idées sont des moyens et des techniques idéologiques puisqu’elles demeurent la conséquence des intérêts. Dès lors, pour Machiavel et Marx, une religion est une idée-conséquence.


        Afin de préserver la clarté de notre démonstration, nous anticiperons également sur l’analyse valorielle pour laquelle les idées sont à l’origine des pratiques et peuvent constituer la source des intérêts dès lors, pour Montesquieu et Weber, dans certaines hypothèses, une religion est une idée-cause.


        

          2.3.1 La religion


          Reprenons maintenant notre questionnement sur la religion : est-elle une valeur ? Répond-elle à des intérêts ? Qu’en pensent précisément les auteurs ? Pour Machiavel, nous venons de le voir, la religion est une technique de « manipulation des cervelles » c’est-à-dire un moyen calculé au service de l’intérêt politique du Prince. C’est cette même idée que reprendra Marx lorsqu’il verra dans la religion l’opium du peuple cependant, sous son égide, nous abandonnerons le Prince et la politique au profit de l’économie et de la classe détentrice des moyens de production25.


          Montesquieu (EL, III, 10 et XXIV, 6)26 adoptera quant à lui une voie médiane. D’un côté, grand lecteur de Machiavel, il reconnaîtra son côté instrumental lorsque la religion sert les intérêts de l’État : « Plus ils croiraient devoir à la religion, plus ils penseraient devoir à la Patrie ». Cependant, il soulignera que la religion ne peut être réduite à un pur objet dans les mains du Prince, à un utile instrument de remodelage des sujets : « Il y a pourtant une chose que l’on peut quelques fois opposer à la volonté du Prince : c’est la religion ». La religion lui apparaît donc également tel un bien commun symbolique qui ne saurait être totalement instrumentalisé par le Prince puisqu’il peut constituer une source de légitimité et être invoqué à ses dépens27.


        


        

          2.3.2 Le droit


          Après nous être intéressé à la religion, portons à présent un regard critique sur le concept du droit ? Le droit est-il une valeur ? Ou répond-il à des intérêts ? Qu’en pensent précisément les auteurs ? Marx a ouvert une piste de réflexion en dénonçant une utilisation du droit par la bourgeoisie tel un instrument destiné à légitimer l’exploitation de la classe ouvrière au travers de l’interdiction des coalitions ou du droit de grève : « Les droits de l’homme, droits du membre de la société bourgeoise, ne sont rien d’autre que ceux de l’homme égoïste, de l’homme séparé de l’homme et de la collectivité » (Marx, « La question juive », citée par Lefort, 1981 : 52). Le droit est présenté par Marx comme un moyen d’asservissement et de légitimation au service de la classe dominante. Or, c’est précisément pour pouvoir rendre compte de cet aspect instrumental des corpus de croyances, juridiques ou religieuses, mis au service d’intérêts particuliers que la sociologie marxiste va employer le terme d’idéologie.


          En revanche, Montesquieu (EL, XIX, 14) avait souligné en 1748, dans une perspective valorielle, cette phrase essentielle au courant opposé de la sociologie du droit : « La loi n’est pas un pur acte de puissance ».


          Par la suite, Weber reprit ces deux voies d’interprétations divergentes en arguant d’une part, que les droits de l’homme et leur traduction en un suffrage universel, puis en une sécurité sociale bismarckienne, allaient favoriser l’intégration de la classe ouvrière aux objectifs de l’État. Mais il soutint aussi que les droits de l’homme avaient été inventés par les sectes protestantes « fanatiques » (écrivit-il sur les puritains) qui ont érigé des principes qu’ils avaient été tenus de respecter même si, à certains moments, l’application du principe de liberté de pensée s’était révélée contraire à leurs intérêts. Nous sommes donc en présence, chez Weber, d’une vision à la fois instrumentale puisque le droit est une idée-conséquence au service des élites politiques et que la logique qui prévaut est une logique d’adaptation, mais également d’une logique valorielle où le droit devient idée-cause.


        


      


      

        2.4 Moyen calculé et attention aux conséquences réelles


        Introduisons à présent un dernier concept théorique qui nous permettra d’avancer dans la compréhension de notre questionnement initial. Afin de juger si les moyens sont bien calculés, nous devons considérer les conséquences réelles que nos propres comportements auront sur le contexte : en d’autres termes, l’impact de nos pratiques sur le réel. C’est dans ce cadre que Machiavel a énoncé un de ses enseignements les plus célèbres : le Prince ne doit pas s’abandonner à ses propres croyances sur la nature humaine, et sur ce que l’homme devrait être (croyances issues de la philosophie ou particulièrement du christianisme), mais au contraire, il doit chercher à appréhender l’homme tel qu’il est. Cette thèse, qui est celle de la « vérité effective » (la verità effettuale), et non idéologique (croit-il), constitue l’acte fondateur des sciences humaines et permet de voir en Machiavel l’un des pères de la sociologie.


        La thèse défendue par Machiavel est tragique : dans la réalité, « l’homme est méchant »28. Sa position anti-chrétienne s’exprime ici pleinement puisque l’on ne peut croire que l’homme est un pécheur pouvant lutter contre ses péchés avec l’aide de la grâce de Dieu. Son prisme anthropologique est donc profondément pessimiste et le Prince qui s’abandonnerait aux croyances chrétiennes serait irrémédiablement perdu. L’homme est définitivement mauvais et le calcul des moyens est nécessaire pour pouvoir se prémunir contre cette réalité29.


        Au sein de ses Discorsi (Discours sur la première décade de Tite-Live, 1517), Machiavel va associer dans un passage demeuré célèbre l’appréciation des conséquences possibles au droit en tant qu’idée-conséquence. Cet extrait concerne les Guerres puniques lorsque Rome va affronter Carthage dans le but de prendre le contrôle de la Méditerranée. Pour ce faire, les dirigeants romains vont prévoir qu’une des conséquences de l’agrandissement de Rome au-delà du Latium, vers la domination de l’Italie et de la Sicile, les conduira inévitablement à l’affrontement avec Carthage. Or, cette expansion impérialiste pourrait entraîner une révolte de la plèbe, soumise au service militaire, et engendrer la naissance de troubles intérieurs en pleine guerre extérieure. Une telle situation se doit d’être contrée en accordant, au préalable, un régime juridique plus favorable au peuple30.


        Dans ce contexte, le nouveau statut de droit public accordé à la plèbe de Rome peut être appréhendé comme une idée-conséquence au service des intérêts de l’oligarchie romaine au pouvoir31.


      


    


    

    

      3 Une pensée de l’équilibre (le concept de structure)


      Revenons à présent sur l’une des dimensions essentielles que possède la logique d’adaptation à la situation et que le raisonnement d’intérêt a révélée : l’équilibre des forces sociales. C’est probablement la première apparition du concept de structure. Ce raisonnement de l’équilibre a probablement été initié par Machiavel et davantage encore par Guichardin, mais c’est au jansénisme que nous devrons la découverte de cette étonnante idée « laïque » de passion compensatrice32, c’est-à-dire de passions qui, dans une même temporalité, s’opposent et s’équilibrent. Ce concept théorique novateur occupera par la suite une place centrale chez Montesquieu et dans la théorie économique du XVIIIe siècle33 et nous le retrouverons au chapitre 2.


      Ce véritable coup de génie de la nouvelle pensée politique va permettre à la Raison politique de concevoir l’ordre social comme un jeu d’équilibre permanent entre les différents acteurs ou groupes sociaux. Cette notion d’équilibre est capitale parce qu’elle se conjugue inévitablement avec le caractère rationnel que recouvrent les intérêts. En effet, l’intérêt peut être considéré comme rationnel parce qu’il n’est pas illimité34. 


      En d’autres termes, il perçoit les bornes et les limites qui sont posées à son expansion par les intérêts concurrents ou antagonistes. Cette autolimitation des intérêts tient à la rencontre de l’ensemble des intérêts dans un système d’équilibre. L’intérêt est rationnel, et soumis à la Raison politique, parce qu’il s’inscrit dans un système d’équilibre d’intérêts s’autorégulant.


      Cette notion d’équilibre implique également une méthode d’analyse essentielle destinée à permettre un calcul des moyens adoptés. Pour ce faire, le choix des moyens va reposer d’une part, sur l’analyse des rapports de force existants et d’autre part, sur l’examen des capacités des acteurs évoluant au sein de ce système équilibré et autolimité. En d’autres termes, il s’agit d’apprécier les conséquences réelles que la raison politique pourra dégager en corrélation avec le maintien de cet équilibre.


      Dans ce cadre, toute démarche d’efficacité politique, en quête de succès et non de salut, doit amener les décideurs à se positionner du côté des vainqueurs et ce, quelles que soient les raisons « valorielles » guidant leurs choix. À cette fin, le poids stratégique de chacun des acteurs sera évalué en rapport avec la conservation de cet équilibre car c’est celui-ci qui définit le principe de calcul et qui prescrit les conduites efficaces efficientes à adopter en termes de gain.


      Concluons cette partie théorique par trois remarques importantes. Premièrement, il ne faut pas se méprendre sur ce concept d’équilibre social, celui-ci ne suggère nullement l’idée d’une égalité des acteurs en présence. Cet équilibre peut être asymétrique. Dès lors, dans un contexte social impliquant deux acteurs, le dominant, assuré de sa position de prééminence, peut se satisfaire d’une position avantageuse car écraser l’adversaire, ce serait courir le risque d’une remise en cause des arrangements, voire d’une révolte dommageable. La logique de l’équilibre exige donc de savoir s’arrêter à temps afin de conserver une position prééminente à moindre coût.


      Deuxièmement, une des applications les plus brillantes de cette théorie de l’équilibre des forces sociales se retrouvera dans l’analyse novatrice des conflits internes à la cité que nous devons à Machiavel. Cette analyse conduira, un siècle et demi plus tard, au libéralisme politique anglais qui essaimera ensuite sur le continent, en Belgique comme en France35. Alors que la tradition chrétienne condamnait les luttes intestines et préconisait l’harmonie entre les groupes sociaux, Machiavel va observer a contrario que les divisions internes, dénommées tumulti, n’ont pas que des effets néfastes. Dès lors, elles ne doivent pas nécessairement être combattues, disqualifiées ou condamnées. Au contraire, elles peuvent même être favorables au développement de la liberté. C’est le thème du conflit positif qui sera appuyé par son analyse de l’Histoire romaine démontrant que, dès les premiers instants de la république, les conflits entre les patriciens et les plébéiens ont permis la progression de la liberté au travers notamment de l’apparition essentielle de la charge de tribun de la plèbe dont la puissance tribunitienne garantissait l’inviolabilité. En conclusion, le conflit ne doit pas nécessairement être appréhendé de manière négative telle une source de divisions mais, au contraire, « le bien commun peut être le fruit de la lutte des partis » (Skinner 1979 : 114 et 115 et Lévy 1980 : 63-64)36.


      Au travers du concept de conflit positif, c’est la notion d’autorégulation qui transparait. Promise à un grand avenir, cette notion ira bien au-delà du cadre de réflexion institué par Machiavel. Elle se retrouvera sous la plume de Montesquieu au sein d’une idéologie politique bien différente : celle du libéralisme politique naissant. Montesquieu fera une lecture analogue de la liberté romaine (livre XI de l’Esprit des Lois) et défendra l’idée, avec d’autres penseurs du XVIIIe siècle, que l’intérêt général peut résulter du choc des intérêts privés : « Dans les monarchies, écrit-il, la politique fait faire les grandes choses avec le moins de vertu qu’elle peut […] L’honneur fait mouvoir toutes les parties du corps politique ; il les lie par son action même ; et il se trouve que chacun va au bien commun, croyant aller à ses intérêts particuliers » (EL, III, 5 et 7).


      Troisièmement, soulignons le caractère immanent de cette nouvelle théorie. Parler d’immanence renvoie au fonctionnement interne de la situation, sans intervention d’un principe extérieur. Cette notion d’équilibre va entraîner un basculement de perspective puisque jusqu’alors, la seule manière de contenir les effets négatifs de l’égoïsme individuel, défini comme un péché par la pensée chrétienne avant d’être reformulé à la fin du XVIIe siècle comme intérêt rationnel (Hirschman 1980), était la répression menée avec l’aide de la grâce de Dieu. Cette action apportait donc une limitation extérieure à l’égoïsme individuel. Toutefois, avec l’apparition de la théorie de l’équilibre des forces, cette limitation devient interne à la situation.


      Dans ce nouveau modèle de pensée, la contrainte n’est plus externe et valorielle, mais propre au système. Une nouvelle idée va alors germer dans les esprits : les passions humaines ne doivent pas nécessairement être réprimées car certaines passions peuvent en contrebalancer d’autres (Hirschman 1980). La boucle est ainsi bouclée : le raisonnement d’intérêt se suffisant à lui-même, une analyse des valeurs n’est plus nécessaire.


    


    

    


      4 L’intérêt politique machiavélien


      

        L’anti-christianisme de l’intérêt machiavélien


        Notre présentation du raisonnement de l’intérêt serait incomplète si nous n’y ajoutions un élément supplémentaire, propre au contexte européen de 1513, qui viendra compléter la définition très générale que nous avons formulée précédemment et qui a trait au caractère essentiellement politique de l’intérêt, opposé aux prescrits de la culture religieuse de l’époque.


        Cette précision n’est pas sans importance, car nous sommes aujourd’hui si familiarisés à la notion d’intérêt économique que, dans nos esprits, ces deux termes n’en forment désormais plus qu’un. Cependant, au XVIe siècle, la politique constituait l’activité noble par excellence et était donc exclusivement réservée au monarque et à l’aristocratie tandis que les occupations économiques propres aux marchands étaient considérées comme des activités subalternes. Cette conception des échanges économiques n’évoluera qu’à la fin du XVIIe siècle avec l’essor du capitalisme anglais.


        Le concept de l’intérêt politique machiavélien va donc amorcer une véritable révolution mentale au sein des sociétés de la fin du Moyen Âge puisque Le Prince peut être envisagé comme un des acteurs majeurs de l’affranchissement progressif de la doctrine imposée par la religion chrétienne. Il n’est dès lors nullement étonnant que le sens accordé aux théories de Machiavel par les commentateurs de l’époque et ultérieurement par les analystes, qu’ils soient philosophes ou sociologues, soit celui d’une autonomisation du politique à l’égard de la religion37 puisque jusqu’alors, les hommes percevaient au travers de la religion le grand système de légitimation de leurs comportements38.


        Cette dualité entre la doctrine chrétienne et la théorie de l’intérêt doit demeurer présente à notre esprit tout au long de notre analyse, car elle nous montre qu’en 1513, l’intérêt doit être appréhendé comme une notion a-religieuse et plus généralement a-valorielle.


        Tel est le nouveau paysage intellectuel qui se dessine progressivement à Florence dès le XVe siècle grâce à l’émergence des humanistes florentins, et ce, avant même que Machiavel et Guichardin n’entrent en scène (Gilbert 1996). Il n’est donc pas étonnant que Machiavel ait élaboré une contre-doctrine politique édifiée sur de nouveaux concepts tirés de sa méditation de l’Histoire romaine39.


        Ce sont ces concepts romains, qu’il a su dégager et retravailler, qui constitueront le fondement de la nouvelle Raison politique qui s’opposera au christianisme et à ses notions de grâce et de vertus chrétiennes telles l’humilité et la charité.


        Concluons cette première présentation de l’intérêt en rappelant l’évolution historique de ce concept théorique. Découvert à Florence dans le champ politique, il passera dans le champ économique à la fin du XVIIe siècle, d’abord à Paris (Lazzeri 1999), puis à Londres (Hirschman 1980) pour analyser le nouveau marché en voie de « désencastrement » (Polanyi 1983) avant d’atteindre, au début du XXe siècle, par l’intermédiaire de Weber, le champ intellectuel, permettant ainsi de concevoir à partir des années 1970, l’histoire des idées en termes d’intérêts symboliques, de concurrences et de stratégies intellectuelles (Caillé 1981).


      


    


    

    

      5 Le contexte de l’invention d’une réponse culturelle créatrice


      En suite de cette première synthèse théorique de l’intérêt, il nous paraît désormais intéressant de présenter les conditions qui ont précédé son éclosion au sein de la pensée européenne du XVIe siècle. Précisons que cette époque marqua le début de la profonde mutation de l’Occident dont la nouvelle Raison politique, articulée autour de l’intérêt, constitue l’expression emblématique, propre au champ politique, de cette entrée dans les Temps Modernes.


      Essayons à présent de comprendre comment Machiavel et les Florentins ont pu apporter une telle réponse culturelle créatrice40 face aux immenses défis politiques qui se présentaient non seulement à leur ville, mais également plus globalement aux responsables politiques des nouveaux États modernes qui apparaissent alors progressivement en Europe. Pour ce faire, nous devons nous pencher sur le contexte politique florentin et italien afin de prendre la mesure de cette pensée extraordinairement nouvelle qui entraîna une véritable révolution culturelle.


      Ce cheminement nécessite la prise en considération de deux paramètres essentiels à savoir d’une part, le bouleversement des cadres intellectuels de compréhension et de lecture des faits et d’autre part, le choc des évènements ou, en d’autres termes, les défis et menaces situationnels provoquant tout un travail intellectuel de réorganisation de la pensée politique. Il est utile de rappeler quelques aspects de la situation européenne et italienne de la fin du XVe siècle et des années cruciales allant de 1494 à 1513 qui verront l’ascension puis la chute du fonctionnaire Machiavel à Florence41.


      

        Encadré 1. Le contexte politique de Florence (1494-1513)


          et « le problème Savonarole »


        

          Au regard de la prégnance de la doctrine politique chrétienne, nous sommes tenus de nous interroger sur la manière dont la question religieuse s’est posée au jeune Machiavel qui sera, en 1498, témoin à 29 ans de l’échec de la politique chrétienne menée alors à Florence avec la bénédiction du Prieur Savonarole du couvent Saint-Marc. C’est précisément à cette époque, le 19 juin 1498, que Machiavel fit son entrée au service de Florence. Toutefois, précisons que sa pensée avait déjà dû être fortement influencée par la succession d’évènements tragiques qui se déroulèrent à la mort de Laurent le Magnifique (1492). En effet, cette période fut marquée par l’irruption des armées françaises du roi Charles VIII dans leur marche vers Naples (1494), ce qui provoqua la fuite de la famille des Medici quelques semaines plus tard. Les trois années qui suivirent (1494-1497) furent marquées par les prédications du moine dominicain Savonarole qui avait appelé de ses vœux le retour d’une pratique religieuse exigeante, mais qui, ayant imprudemment critiqué le pape, fut excommunié, arrêté puis exécuté. Ce renversement permit la restauration de la République à Florence (1498) qui élit à sa tête le podestat Soderini. C’est ce dernier qui veillera à faire entrer Machiavel au service de la Ville de Florence avant que sa chute (1512) ne provoque le retour des Medici.


          Lors de ces évènements, Machiavel ne fut donc pas un simple observateur extérieur. En effet, issu de ce que l’on pourrait appeler aujourd’hui une moyenne bourgeoisie intellectuelle qui n’appartenait pas à la prestigieuse aristocratie des grands marchands et banquiers florentins, Nicolas Machiavel fut engagé par le podestat Soderini en tant que responsable de la seconde Chancellerie, équivalent du ministère des relations extérieures. En raison de son origine sociale plus modeste, il ne fut jamais amené à occuper le devant de la scène, mais fut chargé de négocier dans l’ombre, de rédiger des rapports et de conseiller plusieurs personnalités politiques de premier ordre. En d’autres termes, il fut l’une des têtes pensantes de la nouvelle classe politique florentine.


          Tel peut être présenté le contexte des années cruciales qui virent Florence perdre son indépendance de « commune » (ville libre) pour devenir, en 1530, le grand-duché de Toscane au profit d’un Medici. Ces années seront donc marquées par la confrontation de deux visions antagonistes de la sphère politique à savoir d’une part, la pensée religieuse de Savonarole et d’autre part, la nouvelle politique « réaliste » portée par un groupe d’intellectuels florentins42.


          Jerôme Savonarole, prieur du couvent dominicain de Saint Marc à Florence, dénonçait la dépravation morale régnant à Florence et interprétait les malheurs qui s’abattaient sur la ville comme une punition divine en s’appuyant sur des passages de l’Apocalypse. Il réclamait des Florentins qu’ils implorent le pardon de leurs fautes et reviennent à la piété en multipliant les processions et en brûlant les objets considérés comme impies sur le « bûcher des vanités » afin de redevenir de parfaits chrétiens et de favoriser le retour des splendeurs passées.


          Face au Prieur de San Marco, des intellectuels vont progressivement développer une réflexion plus laïque, détachée des interprétations religieuses permettant ainsi l’émergence d’une science politique autonome, indépendante de la théologie et de la philosophie politique chrétiennes.


          Avec le recul, nous pouvons dire aujourd’hui que deux voies politiques distinctes se sont offertes à leur réflexion : le salut ou le succès. En d’autres termes, « gagner le ciel » ou mantenere lo stato, ce qui conduira Max Weber à exprimer quatre siècles plus tard son admiration pour ces Florentins qui « ont préféré la grandeur de leur cité au salut de leur âme » et ce faisant, eurent l’audace d’ouvrir de nouvelles voies à l’action politique.


        


      


      Nous terminons ce chapitre sur un florilège de citations tirées du Prince qui ont assuré la célébrité de l’ouvrage et magnifié la théorie de l’intérêt43.


      

        Encadré 2. Florilège de citations, extraites du Prince :


        

          – La vérité effective de la chose.


          – Les hommes sont méchants […], ingrats, changeants, simulateurs et dissimulateurs, ennemis des dangers, avides de gain.


          – [Le Prince doit] savoir entrer dans le mal s’il le faut […]. Apprendre à pouvoir ne pas être bon […]. C’est qu’un Prince, et surtout un Prince nouveau, ne peut observer toutes ces choses pour lesquelles les hommes sont tenus pour bons, étant souvent contraint, pour maintenir l’État, d’agir contre la foi, contre la charité, contre l’humanité, contre la religion […].


          – Qu’un Prince, donc fasse en sorte de vaincre et de maintenir l’État : les moyens seront toujours jugés honorables et loués d’un chacun.


          – Aussi faut-il […] examiner si ces novateurs s’appuient sur leur propre force, ou s’ils dépendent d’autrui. De là vient que tous les prophètes armés triomphèrent, et que les désarmés s’effondrèrent, car outre ce qu’on a dit, la nature des peuples est changeante ; et il est aisé de leur persuader une chose, mais difficile de les tenir fermes en cette persuasion. Aussi faut-il être organisé de façon que lorsqu’ils ne croiront plus, on puisse les faire croire de force.
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Introduction

Montesquieu a acquis l’immortalité avec son idée d’une séparation des pouvoirs. Énoncer ce principe, c’est immanquablement se rappeler le nom de Montesquieu. Et inversement, évoquer le nom du parlementaire de Bordeaux, c’est inévitablement lui attacher ce principe constitutionnel. Les deux sont définitivement soudés l’un à l’autre, comme rarement dans l’histoire.

C’est en réfléchissant à cette notion qu’il inventa la sociologie en développant ses analyses comparatives sur la France et l’Angleterre, sur la « Monarchie modérée » française et la « Monarchie républicaine » (!) anglaise.

Cette notion de séparation des pouvoirs nous réservera des surprises. Tout d’abord, elle est improprement appelée « séparation » : on devrait dire balance des pouvoirs (Troper 2013), et c’est dorénavant l’expression que nous retiendrons le plus souvent44.

Ensuite, l’Esprit des lois n’est pas qu’un traité de droit constitutionnel. Avec le juriste Montesquieu, nous découvrirons qu’une compréhension strictement juridique de cette notion est insuffisante. Faire dépendre la liberté uniquement du jeu d’un mécanisme juridique sera décevant pour les hommes. Car la liberté réclame d’aller au-delà du droit et de rechercher les conditions qui rendent le droit opérationnel. Montesquieu découvre que la clé, c’est une implication, une mobilisation des élites aristocratiques. Il pointera ainsi « l’honneur », ouvrant la voie à des notions similaires comme l’engagement des citoyens après la Révolution de 1789, qu’il s’agisse de l’intérêt bien entendu chez Tocqueville ou de l’éthique de la responsabilité chez Weber.

On a toutes les raisons de penser que Montesquieu a éprouvé un réel étonnement (peut-on parler d’inquiétude dans son chef, lui qui a découvert le rôle de la Raison dans l’histoire ?) devant les mutations de l’Europe, et même un véritable choc culturel en découvrant l’Angleterre. L’important est de noter que Montesquieu a réussi à transformer ce choc culturel en une réponse culturelle créatrice : la sociologie, pour affronter ces défis. Avec d’autres, il avancera une nouvelle vision du monde. Cette Weltanschauung, comme l’on disait encore il y a quelques années, est une percée intellectuelle majeure qui aide l’Occident à entrer dans la modernité.




1 Les défis de l’Europe


1.1 Contexte

Les défis étaient colossaux à cette époque. Montesquieu vit à un moment de bouleversements majeurs, que ce soit au niveau politique, économique ou culturel. Sur le plan politique, en France, c’est le renforcement de l’absolutisme tout au long du XVIIe siècle, sous les règnes de Louis XIII et de Louis XIV, avec leurs Premiers ministres Richelieu et Mazarin, même si cet absolutisme se desserre avec la Régence en 1715. Montesquieu avait assisté à la dérive autoritaire, « despotique »45, de la fin du règne de Louis XIV : jeune magistrat au Parlement de Bordeaux, il avait 26 ans en 1715, à la mort du Roi-Soleil. Il ne peut qu’être sensible aux empiétements royaux, et notamment au recul des compétences des Parlements, privés plus tôt par le Roi-Soleil de leur droit de remontrance qui était un droit de participation critique au fonctionnement de l’État. Nous reviendrons plus en détail sur ces aspects politiques, lors du diagnostic qu’il posera sur la monarchie modérée française, face à l’Angleterre.

Pour ce qui est du système politique anglais, il voit que le peuple participe au pouvoir avec la Chambre des Communes. C’est une innovation stupéfiante dans une Europe aristocratique46, et ce n’est pas par hasard qu’il en dit : « une nation où la république se cache sous la forme de la monarchie » (EL, V, 19). La liberté y règne, il n’y a pas de censure et la liberté de la presse y est acquise, permettant toutes les discussions politiques (Cottret 2007). Ce processus politique était le fruit d’évènements très récents qui avaient conduit le pays, lors de la Guerre civile des années 1640 (avec Charles I et Cromwell) et la Glorious Revolution (1688), vers le libéralisme politique, inconnu en France. Et ainsi, il passera plus d’une année en Angleterre à y étudier le système politique47.

Il veut surtout comprendre les deux superpuissances de son temps : la France et l’Angleterre48. Face à leur domination européenne, face à la croissance de leur gouvernement, il s’interroge sur les conditions d’une préservation de la liberté politique à l’intérieur de ces États.

Sur le plan économique, ce fut l’enrichissement colossal de l’Angleterre dès la fin du XVIIe siècle grâce au commerce international. Et dans le cadre de la globalisation du XVIIe siècle, lors d’une très dure guerre commerciale, l’Angleterre avait fini par vaincre la Hollande. Cette dernière avait été la première puissance commerciale mondiale (Wallerstein 1980) lors de son « Siècle d’or » et Louis XIV n’avait pas réussi à la soumettre. L’Angleterre connaissait alors une frénésie commerciale, un enrichissement inouï49. La France ne sera pas en reste et la recherche du « luxe », comme l’écrit Montesquieu, y connaîtra également un épisode unique avec le Système de Law et le krach boursier de la Compagnie du Mississippi. Il est conscient qu’il vit dans une nouvelle ère. Il a vu le caractère exceptionnel de l’Europe, maîtresse des autres continents : « L’Europe est parvenue à un si haut degré de puissance que l’histoire n’a rien à comparer là-dessus » (EL, XXI, 21). Il a bien noté que le centre de gravité avait basculé vers le nord, vers les pays protestants : « Le commerce en Europe était donc autrefois moins étendu qu’il ne l’est à présent […] Aujourd’hui, le commerce se fait principalement du nord au midi » (EL, XXI, 4 et 3).


Encadré 3. Bref coup d’œil sur les étapes du capitalisme


Les historiens ont montré que le capitalisme a connu trois étapes. D’abord le capitalisme commercial (1500-1760/75) avec des profits générés par l’activité commerciale des marchands. Une première phase naît durant les années 1490/1500 avec les nouvelles voies commerciales abandonnant la Méditerranée, la découverte de l’Amérique et la circumnavigation autour de l’Afrique (Braudel 1979, Wallerstein 1980).

Une seconde phase démarre dans la seconde moitié du 17e siècle axée sur le grand commerce transatlantique (Wallerstein 1980, Chaline 2005) et Montesquieu en est contemporain.

Le capitalisme industriel constitue la seconde étape et commence en Angleterre autour de 1760 et en Wallonie (Mons et Verviers) dans les années 1780 (Lebrun 1979). La France et l’Allemagne suivent essentiellement dans les années 1830 à 1850 (Verley 1997). Les profits dépendent de l’industriel qui, se substituant au marchand, entre dans le processus de production et réorganise le travail qui était resté, dans les villes, dans les mains des corporations urbaines des maîtres, compagnons et apprentis. C’est la Révolution industrielle d’après 177550 qui introduit le machinisme et la naissance des manufactures. Elle entraîne l’apparition de la « question sociale » qui est celle de l’exploitation ouvrière. La troisième étape est celle du capitalisme financier qui génère les profits avec le jeu des investissements dans les sociétés rentables. Rockefeller est l’exemple régulièrement cité d’un stratège financier avec ses trusts dans les deux dernières décennies du XIXe siècle.

Cette classification du capitalisme qui commence dans les années 1500 a cependant été remise en question avec les travaux qui situent le démarrage économique de l’Europe au XIIe siècle (Duby 1973, Le Goff 1957 et 1977).





Enfin, sur le plan culturel, c’était, dans les deux pays, le temps des Lumières. Le Royaume-Uni était même à l’avant-garde si l’on croit Chaunu (1971) et MacIntyre (1997) : les Lumières anglaises et écossaises étant d’une autre nature que les françaises et allemandes.

Bref, nous pouvons comprendre l’ampleur des bouleversements vécus par les Occidentaux dès les dernières années du XVIIe siècle et plus particulièrement durant les années 1680-1715 si l’on fait écho au titre du célèbre ouvrage, déjà ancien (1935), et pionnier en la matière, de P. Hazard (1961) : « La crise de la conscience européenne : 1680-1715 ».




1.2 Le « Système Montesquieu » comme objet central de l’analyse

Entrons dans le vif du sujet. Comme annoncé, l’objectif central de ce chapitre est de lier, dans un premier temps, la description de la nouvelle réalité sociale découverte par Montesquieu avec les concepts d’intérêt et de « valeur ». Le « Système Montesquieu » saisit la nouvelle société qui apparaît au XVIIIe siècle, en France comme en Angleterre, comme caractérisée par un essor économique sans précédent, un système politique « pré-libéral »51 en Angleterre ou « despotique » en France et un pluralisme culturel accentué. Cette nouvelle société est portée dans le champ économique par l’intérêt et, en France, dans le champ politique, par l’honneur aristocratique, qui relève des croyances culturelles relatives à la liberté.

On pourrait résumer cette découverte par deux de ses formules, frappées en médailles, que nous venons de rappeler plus haut : « l’intérêt est le plus grand monarque de la terre » ainsi que l’honneur, « ce maître universel qui doit partout nous conduire ».




1.3 Une analyse en cinq étapes

Le plan que nous suivrons traitera successivement des grands concepts sociologiques du « Système Montesquieu ». Après la présente introduction qui a pointé les défis qu’il doit relever, nous présenterons les grandes lignes de son analyse de la structure « politico-sociale » anglaise et française (section 2), puis nous passerons en revue l’intérêt (section 3), et enfin certains de ses concepts culturels52 (l’honneur, les mœurs, les manières, l’Esprit général d’une nation, dans la section 4) ainsi que la culture professionnelle (section 5) pour clôturer sur la question de la dynamique structurelle (section 6).






2 La structure politique de la France et de l’Angleterre : monarchie modérée et balance des pouvoirs


2.1 Le concept de Monarchie modérée

Nous allons ouvrir notre examen de l’Esprit des lois avec le concept de structure sociale53. Montesquieu définit cette structure comme « Monarchie modérée » en France, et comme balance des pouvoirs en Angleterre. Avant de préciser ces termes, il faut exposer les préoccupations politiques de Montesquieu qui y conduisent. Il faut revenir sur les défis que nous avons brièvement abordés dans le point précédent, de manière à y saisir l’ancrage de son analyse et de ses réponses.

Dans son livre, Montesquieu s’interroge sur les conditions favorables à la liberté politique. Jurisconsulte et initiateur d’une démarche sociologique sur les régimes politiques, il s’inquiète de la croissance exceptionnelle qu’a connue le pouvoir politique royal à son époque et cherche à y remédier dans une Europe qui s’est totalement redéfinie, qui est « parvenue à un si haut degré de puissance » (EL, XXI, 21).

Il veut surtout comprendre les deux superpuissances de son temps : la France et l’Angleterre. Face à leur domination﻿ européenne, face à la croissance de leur gouvernement, il s’interroge sur les conditions d’une préservation de la liberté politique à l’intérieur de ces États.




2.2 L’Angleterre, un pays curieusement absent de sa typologie

Le fruit de ses réflexions donnera l’Esprit des lois avec, au cœur de l’analyse, une nouvelle typologie des régimes politiques. Il distingue trois formes de gouvernement : la république, la monarchie et le despotisme. Si la philosophie politique avait proposé de nombreuses typologies, dont celle d’Aristote et de Polybe, celle de Montesquieu est hautement originale.


Tableau 1. Tableau revu des régimes politiques de Montesquieu












	Régime politique

	Nature

	Principe

	Taille

	Liberté




	République

	Égalité

	Vertu

	petite

	Liberté des Anciens




	Monarchie modérée (France)

	Inégalité

	Honneur

	moyenne

	Liberté des Modernes




	Despotisme

	Égalité

	Crainte

	grande

	Pas de liberté




	
Monarchie « républicaine »

(Angleterre)


	Inégalité

	Liberté et commerce

	moyenne

	Liberté des Modernes









Nous nous limiterons ici à trois remarques soulignant cette nouveauté. Tout d’abord sa conceptualisation, articulée sur deux éléments clés : le principe et la nature. Ces deux nouveaux éléments sont, à la différence des concepts des devanciers, d’une autre facture et déjà profondément sociologiques : dans le vocabulaire actuel, on dira : la culture (politique) et la structure (sociale du gouvernement).

Il y a en second lieu le cas de l’Angleterre, assez paradoxal. Ce pays va retenir toute son attention, car il offre au monde la mutation la plus étonnante : économique, politique et culturelle. Et pourtant ce pays est absent de sa typologie54 ! En d’autres termes, l’Angleterre occupe à elle toute seule, comme une quatrième case, hors typologie !

Plus surprenante encore, la place accordée au concept le plus célèbre de Montesquieu, celui qui lui a assuré une gloire immense : la « séparation des pouvoirs » (que nous appellerons le plus souvent possible : « balance des pouvoirs » comme précisé plus haut). Celui-ci ne figure pas dans sa typologie des trois modalités de régimes. Et pour cause : il correspond à l’Angleterre et relève donc de la case absente.

Nous pouvons maintenant passer à sa grande analyse comparative de la France et de l’Angleterre. À ses yeux, ces deux régimes connaissent tous deux la liberté politique, mais avec une différence de taille. La France, monarchie modérée, connaît une « liberté modérée ». Cependant, règne en Angleterre, une « liberté extrême » (EL, XI, 6). C’est dire que Montesquieu a été stupéfié et sidéré par le degré de liberté qui règne à Londres ! C’est donc à Londres que Montesquieu a découvert une toute nouvelle liberté politique, que Benjamin Constant appellera en 1820 la « liberté des Modernes », et qui sera celle du nouveau libéralisme politique.




2.3 L’Angleterre et la balance des pouvoirs

Ces deux régimes différents de liberté reposent sur deux structures sociales gouvernementales différentes. En Angleterre, c’est la balance des pouvoirs, produit d’une histoire et non application d’une formule théorique55. Cette expression nouvelle a donné son congé à la structure d’Ancien Régime : l’Angleterre est vraiment entrée dans une nouvelle phase de modernité politique qui connaît un certain équilibre entre le Roi, la Chambre des Lords et la Chambre des Communes (Troper 2013). Au Roi, le pouvoir exécutif, à la noblesse, les compétences judiciaires56 de la Chambre des Lords et, au peuple des villes, le pouvoir législatif de la Chambre des Communes. Ce pays ne correspond aux critères d’aucun des trois régimes de L’Esprit des lois, mais n’est pas non plus un « régime mixte » (Raynaud 2013, Manent 1994). C’est plutôt, suivant une phrase très subtile, « une nation où la république se cache sous la forme de la monarchie » (EL, V, 19). Montesquieu reste frappé par la présence surprenante du peuple dans les structures anglaises du pouvoir (pensons à la France qui n’a plus réuni, entre 1614 et 1788, ses États généraux, lesquels n’accordaient pourtant qu’un rôle fort limité au Tiers-État), qui lui rappelle la situation des Républiques de Cromwell, de la Hollande, et de la Suisse.

Ce cadre d’analyse précisé, nous pouvons revenir à l’analyse de la balance des pouvoirs anglaise. Après Le Prince de Machiavel, après le Leviathan de Hobbes, Montesquieu inaugure une nouvelle analyse du pouvoir que les juristes appellent alors : la souveraineté, et qui porte autant sur l’Angleterre que la France. À la suite de Bodin, il reprend et approfondit ce concept de souveraineté57 qui, par définition, est fondateur des libertés individuelles. La souveraineté est fondamentalement un pouvoir limité : « Absolu, le pouvoir souverain est toujours limité » (Barret-Kriegel, 1979 : 50)58 et, techniquement, le pouvoir est limité parce qu’il bute sur les sûretés qui définissent un espace social individuel. Les deux notions sont symétriques : le concept de souveraineté suppose des « sûretés » individuelles. Et comme le dit joliment le titre d’un ouvrage de Mansfield (1994), avec Montesquieu, le Prince (de Machiavel) est « apprivoisé ».

Reste à voir comment la mécanique sociopolitique s’est organisée de manière que les individus aient la légitimité de résister aux empiétements d’un pouvoir qui, autrement, serait despotique. Le raisonnement de Montesquieu se résume en une maxime, lapidaire et célèbre :

« Pour qu’on ne puisse abuser du pouvoir, il faut que, par la disposition des choses, le pouvoir arrête le pouvoir » (EL, XI, 4).


Il dégagera de cette maxime deux implications : juridique et sociologique.

Premier terrain d’application bien connu des constitutionnalistes : le juridique. Montesquieu va proposer de démembrer la souveraineté en plusieurs pouvoirs. C’est sa théorie de la balance des pouvoirs : le législatif, l’exécutif et le judiciaire (EL, XI, 6), issue de la pratique « constitutionnelle » anglaise.

Trois commentaires sont à faire pour dissiper certaines incompréhensions et découvrir que les analyses de Montesquieu étaient d’une grande finesse. Premièrement, la littérature a bien souligné qu’il ne s’agissait pas de comprendre cette idée de « séparation » des pouvoirs comme celle d’une absolue distinction des trois grands acteurs juridiques, comme celle d’un non-chevauchement absolu de leurs compétences. Au contraire, pour fonctionner, une telle société politique ne peut pas ne pas connaître certains chevauchements, certaines coopérations forcées. Une stricte séparation des pouvoirs, telle qu’elle a été conçue dans les Constitutions françaises de 1791 et de l’an III, serait source de blocages, comme Eisenmann (1933) et Troper (2013) l’ont montré. C’est dans cet esprit que des projets de Constitution au début de la Révolution accorderont au Roi un droit de veto sur les lois du pouvoir législatif59. Montesquieu ouvre ici une voie à toute une sociologie politique qui va s’intéresser aux négociations, aux compromis, et aux arrangements informels60.

En second lieu, la lecture du chapitre 6 du livre XI doit être complétée par celle du chapitre 27 du livre XIX sur le fonctionnement des partis. Montesquieu est déjà bien conscient que le fait que le gouvernement anglais soit issu de l’assemblée des représentants entraîne une certaine confusion entre les pouvoirs législatif et exécutif, situation qui pourrait périmer le principe au moment même où il est formulé. La majorité gouvernementale, déjà au XVIIIe siècle, contrôle le législatif. À la limite, le principe de la « séparation » des pouvoirs n’est même pas appliqué en Angleterre au temps de Montesquieu ! Or, précisément, ce qui fait que l’analyse de Montesquieu garde toute sa validité aujourd’hui, dans un temps de prépondérance du pouvoir exécutif et de son administration sur le Parlement, c’est que

« la distribution du pouvoir se fait aujourd’hui entre la majorité et l’opposition, entre le titulaire et le candidat et les mécanismes préservateurs de la liberté sont toujours à l’œuvre parmi nous, puisque le gouvernement en place est « modéré » par la crainte de perdre les élections » (Manent 1986, I : 222).


C’est une observation presque incroyable : les dénonciations, au XXe siècle, de la « caporalisation » du Parlement par l’exécutif datent de la naissance même du principe de la « séparation » ! Cette idée d’équilibre reste omniprésente dans l’esprit de Montesquieu.

Enfin, cette idée de démembrement de la souveraineté est une idée libérale. Le despotisme, au sens de Montesquieu, est la confusion des pouvoirs. Il faut savoir que ce principe du démembrement du pouvoir, s’il est tant valorisé aujourd’hui par certains, n’a pas fait l’unanimité des jurisconsultes et philosophes politiques de son temps61.




2.4 La France, monarchie modérée avec des pouvoirs intermédiaires

Toute autre est la structure sociale de la monarchie modérée française. Il n’y a pas une telle balance des pouvoirs (anglaise), et l’Ancien Régime perdure avec la primauté de la royauté :

« Les pouvoirs intermédiaires subordonnés et dépendants62 constituent la nature du gouvernement monarchique, c’est-à-dire de celui où un seul gouverne par des lois fondamentales. J’ai dit les pouvoirs intermédiaires, subordonnés et dépendants : en effet, dans la monarchie, le prince est la source de tout pouvoir politique et civil. Ces lois fondamentales supposent nécessairement des canaux moyens par où coule la puissance : car, s’il n’y a dans l’État que la volonté momentanée et capricieuse d’un seul, rien ne peut être fixe, et par conséquent aucune loi fondamentale. Le pouvoir intermédiaire subordonné le plus naturel est celui de la noblesse. Elle entre en quelque façon dans l’essence de la monarchie, dont la maxime fondamentale est : point de monarque, point de noblesse ; point de noblesse, point de monarque ; mais on a un despote » (EL, II, 4).


Superbe description de droit public donnée avec les mots de ce grand juriste français du milieu du XVIIIe siècle. L’essentiel est dit : la prééminence de la couronne française est rappelée : « un seul gouverne » et concentre les trois pouvoirs63 alors que la compétence du monarque anglais réside essentiellement dans le pouvoir exécutif ; il gouverne par des lois fondamentales, ce qui le différencie du despotisme ; enfin la place de l’aristocratie française est confirmée » comme pouvoir intermédiaire, elle dispose toujours de prérogatives juridiques (lentement disparues en Angleterre, progressivement atténuées en France).

La maxime selon laquelle « Il faut que le pouvoir arrête le pouvoir » a une seconde implication qui fait apparaître le sociologue chez Montesquieu et nous amène à sa théorie aristocratique de la liberté. Un régime politique connaîtra la liberté si des puissances sociales équilibrent l’influence du pouvoir central. Il s’agit d’une thèse sociologique parce que l’on s’interroge sur les conditions du fonctionnement social des institutions juridiques que l’on vient de définir, sur les mécanismes sociaux sous-jacents à la séparation des pouvoirs. Quelles sont les caractéristiques originales de la société française qui font que la France est une « monarchie modérée » ?

Montesquieu estime qu’il y a un équilibre des forces sociales, un équilibre entre le pouvoir royal et les trois ordres qui rend possible le fonctionnement d’une monarchie modérée64. Et la première puissance qui peut contrebalancer le pouvoir central est l’aristocratie65. Mais il ajoute qu’une structure juridique, formelle, est insuffisante pour assurer la liberté. Il faut un engagement des acteurs pour faire fonctionner dans un tel sens une telle structure, il faut que l’aristocratie soit mue par une culture politique de la liberté, que l’on analysera dans le point consacré à l’>honneur. Limitons-nous ici aux ressources dont dispose la noblesse. L’on peut souligner deux idées. Il y a d’abord le privilège aristocratique qui distingue les nobles du reste de la nation et les associe dans la défense de leur statut. Il y a ensuite le fait que la noblesse n’est pas seule : elle dirige les blocs de solidarité. La société de l’Ancien Régime ne connaît les individus que comme membres de communautés rurales (seigneurie, monastère, paroisses rurales…) ou urbaines (métier des villes, université…). Les grands seigneurs, laïcs ou religieux (comme les évêques ou abbés des monastères, généralement issus de la haute noblesse), sont ainsi à la tête de blocs de solidarité, surtout ruraux, qu’ils ont la capacité de mobiliser pour faire valoir leur point de vue. Cette allégeance de leur famille, de leurs clients et de leurs serviteurs est la source de leur force sociale. Nous reverrons cette idée plus loin, dans l’analyse tocquevillienne de la structure sociale aristocratique66.






3 L’intérêt


3.1 « L’intérêt est le plus grand monarque de la terre »

Autour de 1700, quelques années avant que Montesquieu ne prenne la plume, le vocable d’intérêt jouit d’une très grande fortune. Il a connu, en deux siècles, un double changement de sens depuis Machiavel. D’abord, intérêt politique du Prince67, il s’est démocratisé et est devenu intérêt économique et passion d’enrichissement de tout un chacun68.

Montesquieu est un témoin exceptionnel de ce déferlement de l’intérêt économique à Londres dès le début du XVIIIe siècle. En 1729-1730, il y assistera, médusé, à l’explosion des activités commerciales. Mais la France n’était pas en reste : sa description de Paris que l’on trouve dans sa 106eLettre persane (1721)69 est encore plus impressionnante :

« l’intérêt est le plus grand monarque de la terre (…) cette passion de s’enrichir, passe de condition en condition, depuis les artisans jusqu’aux grands ».


Il nous apprend que l’omnipotence de l’intérêt n’est pas une invention de l’ultralibéralisme contemporain, ni même du capitalisme du XXe siècle et des Trente Glorieuses.

Le début du XVIIIe siècle connaît déjà un premier règne de l’intérêt qui fait subir une transformation phénoménale aux motivations humaines :

« Nous voyons que, dans les pays (la Hollande) où l’on n’est affecté que de l’esprit de commerce, on trafique de toutes les actions humaines, et de toutes les vertus morales : les plus petites choses, celles que l’humanité demande, s’y font, ou s’y donnent, pour de l’argent » (EL, XX, 2).





3.2 L’équilibre des intérêts

Outre la redéfinition de l’intérêt en Angleterre, il y a aussi la naissance d’un nouveau raisonnement. À la suite des penseurs du XVIIe siècle, et notamment des jansénistes, Montesquieu retient que la logique de l’intérêt est également celle de l’équilibre, notion que nous avons découverte dans l’œuvre des Florentins du début du XVIe siècle.

Citons rapidement deux exemples qui sont parmi les plus célèbres de l’Esprit des lois, et que nous reprendrons dans le point final. Le premier (dans le champ politique, certes) est celui de la balance des pouvoirs (improprement appelée séparation des pouvoirs, comme on l’a dit) :

« Pour former un gouvernement modéré, il faut combiner les puissances, les régler, les tempérer, les faire agir ; donner pour ainsi dire, un lest à l’une, pour la mettre en état de résister à une autre » (EL, V, 14).


Le second portant sur la lettre de change, que l’on reprendra aussi plus loin, nous montre un souverain, désireux de mettre la main sur les biens de banquiers juifs ou lombards, que son intérêt conduit à ne pas les confisquer, vu le choc en retour :

« Et il est heureux pour les hommes d’être dans une situation, où, pendant que leurs passions leur inspirent la pensée d’être méchants, ils ont pourtant intérêt de ne pas l’être » (EL, XXI, 20).


Auparavant, Mandeville avait rédigé en 1714 une Fable des abeilles qui entendait démontrer l’existence d’une alchimie mystérieuse, transformant les vices privés en vertu publique (voir la section 6), texte qui avait beaucoup impressionné Montesquieu. Cela nous conduira à Smith (1776), à sa « main cachée » et à l’idée d’une autorégulation des intérêts qu’il empruntera aux physiocrates (Taylor 1998 : 366).






4 L’analyse culturelle de Montesquieu :
l’Honneur, principe de la monarchie

Montesquieu a probablement construit la première sociologie « multidimensionnelle », articulant les intérêts et les valeurs, alors que les travaux anglo-saxons comme ceux de Hobbes ou de Spencer pour ne citer que deux des plus grands théoriciens de la société, sont essentiellement structurés par le concept d’intérêt (Seidman 1987). Et effectivement, les concepts culturels sont nombreux dans l’Esprit des lois et y occupent une place centrale, face aux intérêts. Ils sont au cœur de l’explication sociologique.

Dans les pages qui suivent, nous approfondirons l’analyse de l’honneur et de « l’Esprit de commerce », évoquant seulement « l’Esprit général d’une nation » et ne citant ici que pour mémoire les manières, la religion et les mœurs qui ont déjà fait l’objet de nombreux travaux.


4.1 L’honneur, passion politique

Dans l’Esprit des lois, face à l’intérêt économique, il y a l’honneur. L’honneur est un sentiment70, vocable-clé qui s’oppose à celui d’intérêt. Nous devrons revenir dans un instant sur ce couple sentiment-intérêt. C’est la « passion dominante qui doit y animer les hommes » Spector (2013, Coutumes, Dictionnaire Montesquieu en ligne). Ce sentiment politique s’exprime à travers un style de vie particulier propre à l’aristocratie : c’est une manière de vivre, une modalité de relation à autrui, un type de sociabilité que partagent les nobles. On peut donc parler d’une culture de l’honneur et nous allons en décliner les deux composantes principales : l’honneur est une culture de la distinction et une culture de la liberté.




4.2 Une culture de la distinction

C’est tout d’abord une passion de la distinction. L’honneur est un « préjugé de chaque personne et de chaque condition », telle est la définition de Montesquieu qui s’exprime dans le vocabulaire du XVIIIe siècle. Et il ajoute :

« Le gouvernement monarchique suppose (…) des prééminences, des rangs, et même une noblesse d’origine. La nature de l’honneur est de demander des préférences et des distinctions » (EL, III, 7).


Et la distinction, dans une société aristocratique, est une passion inégalitaire comme le rappelle Goldzink (2013, Principes, Dictionnaire Montesquieu en ligne). Cette passion de la hiérarchie s’inscrit dans une expérience sociale de l’inégalité qui imaginait l’existence de deux mondes séparés par une barrière infranchissable : l’aristocratie et le Tiers-État, et sur lesquels Tocqueville écrira des pages inoubliables (voir plus loin la lettre de Mme Sévigné envoyée à sa fille et commentée par ce dernier).

Cette culture de la distinction est également une culture de la supériorité : une manière de vivre sa différence de rang :

« lorsque nous avons été une fois placés dans un rang, nous ne devons rien faire ni souffrir qui fasse voir que nous nous tenons inférieurs à ce rang même » (EL, IV, 2).


Les nobles sont appelés au culte de la grandeur et Montesquieu nous donne cette superbe phrase sur la culture aristocratique :

« On n’y juge pas les actions des hommes comme bonnes, mais comme belles ; [non pas] comme justes, mais comme grandes ; [non pas] comme raisonnables, mais comme extraordinaires ».


Au-delà de la guerre, cette culture de la distinction a pris une signification supplémentaire dans la France des XVIIe et XVIIIe siècles avec la culture du raffinement, de la politesse et de la galanterie. « Le commerce des femmes » est devenu la grande affaire de la noblesse de la Cour de Versailles et des salons parisiens.

« La nature […] nous a donné une vivacité capable d’offenser, et propre à nous faire manquer à tous les égards ; cette même vivacité est corrigée par la politesse qu’elle nous procure, en nous inspirant du goût pour le monde, et surtout pour le commerce des femmes » (EL, XIX, 6).


Et lorsque Montesquieu évoque la galanterie et la politesse françaises, il les rattache à cette même origine qu’est la distinction. Il y voit une différence culturelle opposant la France à l’Angleterre. La France connaît « l’oisiveté », qui ne doit pas être comprise au sens moral : le mot veut seulement signifier que les classes supérieures ne travaillent pas.

[En France,] « l’oisiveté fait naître la politesse [En revanche, « les Anglais sont occupés » (Pensée no 779)] : ils n’ont pas le temps d’être polis […] Comme on serait toujours occupé de ses intérêts, on n’aurait point cette politesse qui est fondée sur l’oisiveté ; et réellement on n’en aurait pas le temps » (EL, XIX, 27)71.


Un fait attire beaucoup l’attention de Montesquieu : le dîner. C’est une institution française : on se reçoit, on y brille par la conversation. Rien de tel à Londres : « Comment les Anglais aimeraient-ils les étrangers ? Ils ne s’aiment pas eux-mêmes. Comment nous donneraient-ils à dîner ? Ils ne se donnent pas à dîner entre eux »72.

Nous nous sommes arrêtés sur cette analyse de ce que Montesquieu appelle les « manières »,73 car nous voulions faire découvrir aux lecteurs que la découverte de ce nouveau concept ne devient possible qu’avec le monde des Salons74. Et de plus, elle nous montre un Montesquieu étonnant, non seulement juriste technicien, spécialiste du Droit ancien, et des Droits de nombre de pays du globe, mais aussi ethnologue de terrain grâce à ses discussions au sein des cénacles londoniens.




4.3 Une culture de la liberté

En second lieu, l’honneur, culture de la distinction, est aussi une culture de la liberté politique. Nous savons que l’honneur est le « principe qui fait mouvoir » la Monarchie modérée (EL, III, 7). Parmi les « plus belles actions » qu’inspire l’honneur, il y a, à la toute première place, celles portées par cette exigence de liberté politique. C’est notamment la résistance aux empiétements et avancées du pouvoir royal, suscitant un « devoir de révolte » étudié par les historiens (Jouanna 1991 : 201)75.

C’est une nouvelle liberté que Benjamin Constant appellera en 1819 : « liberté des Modernes ». Elle anime les acteurs des « pouvoirs intermédiaires » que sont la noblesse ou l’Église (Mousnier 1974), et elle conduira par la suite au libéralisme politique (Jaume 1997).

Et d’où vient cette culture de la liberté ? Quelles sources politiques et intellectuelles l’ont alimentée ? Montesquieu lui découvre des origines franques : « Ce beau système a été trouvé dans les bois » (EL, XI, 6). Il s’agit bien évidemment des bois de Germanie et cette phrase souvent commentée souligne l’appartenance de Montesquieu au monde des germanistes du XVIIIe siècle, pour lesquels les nobles sont les descendants des conquérants francs76. Ce faisant, il pointe le conflit profond entre deux logiques, celle de la royauté et celle de l’aristocratie77.




4.4 Les rapports entre le droit et l’honneur

La pensée profonde de Montesquieu apparaît alors : une structure juridique de droit public est insuffisante pour assurer la liberté, qu’il s’agisse de la balance anglaise des pouvoirs ou de la structure politique française. Une autre condition essentielle de la liberté surgit : il faut encore un engagement, une mobilisation des acteurs. Il faut un « principe » culturel qui « fasse mouvoir la nature » (juridique) du gouvernement si l’on veut bien se rappeler ses propres termes. Bref, structure juridique (monarchie modérée) et honneur, ou encore droit et culture politique, et les deux simultanément, telle est la formule à mettre en œuvre.

La liberté ne sort pas toute seule des règles juridiques, elle ne découle pas spontanément de bonnes lois. Il y a aussi la culture politique des acteurs. C’est ici que le sociologue élargit l’analyse du juriste.






5 L’analyse culturelle de Montesquieu :
l’émergence de la discipline professionnelle moderne

Arrivés au terme de cette analyse sur l’intérêt et l’honneur, nous assistons à la naissance d’un des plus importants concepts de l’histoire de la sociologie du travail et des professions : la discipline professionnelle ou ethos du travail. Montesquieu sera le premier sociologue à la saisir avec son « Esprit de commerce » (EL, XXIII, 29). Nous en offrons ici une première présentation simplifiée.

Au départ, il y a la reconnaissance du grand phénomène qui transforme alors l’Europe occidentale du Nord-Ouest : l’enrichissement, le « luxe ». Le surgissement de l’économie est le facteur central, perturbant les anciens modèles. Montesquieu avait déjà observé la présence d’une « passion de s’enrichir (reposant sur) le travail et l’industrie »78. Mais il ajoute immédiatement un second élément. Car il ne s’agit pas de n’importe quel enrichissement : il se réalise à l’intérieur d’un cadrage culturel. Et Montesquieu met en lumière les nouvelles règles culturelles qui gouvernent l’activité économique. C’est un tout autre regard qui est porté sur le travail. Ce n’est plus l’injonction biblique, sanction d’un péché. Au contraire, le travail est devenu une « vertu » (EL, V, 6) et il y a maintenant une obligation de travailler : « Un homme n’est pas pauvre parce qu’il n’a rien, mais parce qu’il ne travaille pas » (EL, XXIII, 29). Accompagnant cette obligation de travailler, il y a le mérite personnel, l’égalité, le calcul, et tout un nouvel ensemble sémantique qui nous parlent de « modération, de travail, de sagesse, de tranquillité, d’ordre et de règle » (EL, V, 6).

Passons (successivement) en revue certains de ces nouveaux traits. Commençons par l’importance accordée au mérite personnel. Montesquieu note que l’estime sociale dépend des « qualités réelles » que constituent « les richesses et le mérite personnel » (EL, XIX, 27). La reconnaissance du mérite dans une société aristocratique qui valorise toujours la naissance et le sang témoigne d’un basculement de civilisation. D’autres valeurs sont encore associées à cet esprit de commerce comme le calcul : « Cet esprit de commerce fait qu’on calcule tout » (Pensée no 810). Et dans la foulée du calcul, l’esprit de commerce entraîne celui de « modération et de tranquillité, d’ordre et de règle » (EL, V, 6) qui annonce l’analyse de Tocqueville.

« Le commerce guérit des préjugés destructeurs et c’est presque une règle générale que, partout où il y a des mœurs douces, il y a du commerce (…), nos mœurs sont moins féroces qu’elles ne l’étaient autrefois » (EL, XX, 1).


Et encore :

« on ne discute pas toujours ses intérêts avec rigidité, et on peut les négliger pour ceux des autres » (EL, XX, 2).


Il faut relever cette insistance sur ce que nous appelons aujourd’hui la rationalité des conduites professionnelles, faite d’autocontrôle, de maîtrise de soi et de calcul, que soulignent les grands sociologues classiques : Montesquieu (« esprit de modération et de tranquillité », EL, V, 6), Tocqueville (« une passion contenue, esprit sérieux, calculateur et positif, ennemi de toutes les passions violentes », DA, II, 166 et 259) ou encore Weber à propos de l’ascétisme des calvinistes.

Ce qui n’empêche pas Montesquieu de rester lucide sur les aspects négatifs de ce nouvel esprit de commerce : chaque médaille a son revers, comme la perte de certaines vertus, telle l’hospitalité79.
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